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ravail préparé par le Secrétariat) 

En vertu de la resolution du 14 décembre 1950, la Commission de 

conciliation est chargee de créer un Office qui, fIsous la direction de 

la Commission, aura pour tâche: 

“a) 

"b) 

"c) 

de prendre toutes dispositions qu'il jugera nécessaires pour 
ll&a,luation et le versement des indemnites en application 
du paragraphe 11 de la r&olution 194 (III) de l'Assemblée 
gén&ale; .‘ 

d'élaborer toutes dispositions qui pourront aider à atteindre 
les autres objectifs énoncés au paragraphe 11 de ladite 
résolution; 

de poursuivre avec les parties inix?ress6es des consultations 
relatives B la protection des droits, des biens,et des 
intérêts des r&Yugiés;l~ 

L'organisation de ltOffice est laissée à, la discrétion de la Com- 

mission de conciliation. Ayant le caractère d'un organe subsidiaire de 

la Commission, il est indique qu'il soit dirigé par une personne respon- 

sable vis à vis de celle-ci, 

L'Office est plac8 sous la direction de la ---- 

tion. Il en rbsultc que son directeur ne jouit 

Commission de concilia- 

pas de la facult8 de 

prendre des d6cisiona finales sur les questions pr6sentant un caractkre 

général, Sous bQnéficc de ce qui précède, et sous réserve des domaines 

' r&serv& aux autres organes des Nations Unies, il est toutefois juge des 

moyens qu'il considérerait comme les plus appropri6s pour s'assurer de la 

collaboration des parties. Pour ce qui est, en particulier, des disposi- 

tions contenues dans le paragraphe a) ci-dessus (4valuation et versement 

des indemnitds), le directeur n'est pas habilit0 & prendre des 
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ciiqmikjcqs opposables aux parties. : Ni IlOffice, ni la Commission de 
'. 

conciliation elle-même ne possèdent de tels pouvoirs, <' :.. A cet Egard, la 

mission de.l~Office peut Être compar6e à celle d'une commission d'enquête. 

Ses conclusions peuvent être rejetées, soit par l'une ou l'autre des 

parties, soit par les deux, 
, ',. i ., .' 
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Pour ce qui est du paragraphe b) ci-dessus, qui charge l'Office 

< 
d~%laborer toutes dispositions qui pourront aider à atteindre les autres 

objectifs bnonc6s au paragraphe 11 de la résolution 194 (III) de 

llAssembl~e'gdn~rale~~, il a' pour objet principal de prendre toutes dis- 

positioris'en vue"du rapatriement&s réfugibs et du paiement à ces ' 

derniers des indemnités qui leur seraient due's"pour les dommages subis 

par leurs propriCtf%; '. 
<: : '. '.' .' / 

Il ne s I agit pas. 'ici, semble-t-il, de la mis& sur pied d'organes 

appropries gui soraient chargés dlopbrations proprement dites de rapatrie- 
.'.. .: . 

ment. Son r& appar&t comtrie &ant celui d'un agent régul$eur entre, <. * 

d'une part, IsrGl et les réfugit% et, d'autre part, Isra?l et le,s, 
:. , j . . 

autorites d'es' pays 'sur le territoire' duquel les refugiés rapatriablcs 

résideraient wtuellement,, Aux termes memes du paragraphe b) ci-dessus, 
:' 

son'rôie consiste, en effet, ?t aider le rapatriement des réfugiés. Il 

procédera B cet Bgard.8 des consultation s avec le.Ccwvsrnoment d'Isra'51 
'. ', . 

les autorites arabes, et 1lUNRiJA. ',D,'un commun, accord avec ce 
" 

dernier, il gtablira un plan de'rapatriement qui sera soumis pour approba- 
, ', .< 

tien aux autorit& intéressées.' 
e 

: .',' ; 
Pour ce qui est du paiement des indemnités qui seraient dues aux 

1. .'. I 
réfugiés rentrant en Israël, l'aide qui pourrait &re fournie a cet égard 

: ‘ , . . .  
I  1 .  

par l'Office consisterait 'en des propositions qu~i1'pourrk.t faire B ' 
.', :;. ', . .I '$4 

l'%tat d'Israël pour la constitution d'un organe de caractère international 
I ., .~ . ,, , ..: ,: f 

qui aura pour mission de statuer 'en dernier lieu sur les réclamations 
.< ,!, 2 '.. *' :; : 

introduites par les rapatriés, &LIS ie cas où "ces propositions ne 
.I 

3, 
2 . I  . , . ,  

seraient pas acceptees, 
‘. ‘< . .  <. : .' 

il pourrat suggérer l'adoption de certains criteres 
.,A' 'L. <. 4. .,1.. ,!'r ,. <', T 

qui permettraient l'évaluation dlune.somme 'gl&L,ie g repartir, per capita, 

aux r8fugiés. 
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La r8installation des rapatriks et leur rcl5vement Qconomique et 

social d8pend dans une grande mesure de la collaboration avec 1'UNRWA. 

Si le rapatriement est conn,u sous forme d'une reinstallation en Israël, 

l'organe des Nations Unies directement intéressk A cette op&ation est 

1'UNRWA. Celui-ci sloccupe, en fsit, des réfugihs qui se trouvent 

actuellement en Israël mais 6loign6s de leurs foyers! 

Pour ce qui est du relèvement Qconomique et social des r&fugi&, 

qu'ils soient rapatri.65 ou rbintBgr4s dans les pays arabes, l'aide qui 

pourrait être, d(ans ce domaine, fournie par l'office, prendra la forme 

de recommandations formul&s tant aupr&s du Gouvernement d'Israël qulaupr8s 

des Gouvernemonts des pays arabes. Cas recommandations auront trait, par 

exemple, aux droits minoritaires, au Statut des réfugi&, A leur condition 

juridique, A la 16gislation du travail et de la s8curit6 sociale, et A 

toutes autre5 questions similaires, 

Quant au paragraphe c) ci-dossus, celui-ci pr6voit que l'Office 

procédera A des consultations avec les parties, c'est-&-dire avec 1lEtat 

d'Israël et les Etats arabes , pour la protection des biens, droits et 

intbrêts des r6funiés. Il ne peut slagir ici de 1'6largissement des 

attributions que lui confirent dr$j$ les paragraphes a) et b) de cette m&ne 

rkaolution, attributions qui couvrent dEjA les principaux biens, droits 

et int&&s des rbfugibs. D'où le caract'bre subsidiaire du paragraphe c) 

sus-indiqud, Par ailleurs, 11alint5a final de la r&olution du 14 

dcScembre 1951 invite les Ifgouvernements intéressés A prendre des mesures 

en vue de garantir aux r8fugiésil l~égalit& des droits.. C'est dans ce 

cadre, et selon les directives de la Commission de conciliation que le 

directeur de l'Office procedera aux consultations en question, 


